


Section 00 01 10 
TABLE DES MATIÈRES 

Sécurisation de la jetée aval  
Projet no R.077243.510 (TPSGC) 
Aout 2019 Page 1 de 1 

TABLE DES MATIÈRES 

DIVISION 01 EXIGENCES GÉNÉRALES Nombre de 
page 

01 11 01 Informations générales sur les travaux 5 
01 29 00 Paiement 3 
01 33 00 Documents et échantillons à soumettre 5 

01 35 29.06 Santé et sécurité 19 
01 35 43 Protection de l'environnement 11 



Travaux Publics et Services Gouvernementaux Canada (TPSGC) Section 01 11 01 
Sécurisation de jetée aval INFORMATIONS GÉNÉRALES  
Projet no R.077243.510 (TPSGC) SUR LES TRAVAUX 
Aout 2019 Page 1 
 

Partie 1 Généralités 

1.1 SOMMAIRE DES TRAVAUX 

.1 Objet du contrat : 

1. Mise en place d’une clôture pour sécurisation de la jetée secteur aval 
 
Les travaux faisant l’objet du présent contrat comprennent sans s’y limiter à : 

.2 Contenu des travaux : 

.1 Mobilisation dans la zone prévue aux plans 

.2 Démantèlement, récupération et disposition des clôtures existantes 

.3 Déplacements des tables aux emplacements prévues aux plans 

.4 Installation d’une clôture neuve et en partie récupérée 

.5 Remise en état des zones où l’Entrepreneur a travaillé/circulé tel qu’avant les 
travaux. 

1.2 CALENDRIER DES TRAVAUX 

.1 L’entrepreneur devra procéder avec diligence et débuter la préparation des travaux aussitôt 
que son contrat sera émis par le Ministère. 

.2 Pour la tenue des travaux (Mise en place d’une clôture pour sécurisation de la jetée secteur 
aval), débuter les travaux au plus tôt le 21 octobre 2019, soit 1 semaine après la fermeture de 
la voie navigable, et terminer les travaux au plus tard le 1er décembre 2019 incluant la remise 
en état des lieux. 

.3 Le soumissionnaire à qui le Ministère se propose d’octroyer le contrat devra, dans un délai 
jugé raisonnable par le représentant ministériel, soumettre un calendrier indiquant les diverses 
étapes d’avancement des travaux et la date d’achèvement prévue. 

.4 Selon le calendrier des travaux et sous une forme acceptable par le représentant ministériel, 
fournir dans les dix (10) jours ouvrables suivant l’adjudication du contrat, les dates de 
soumission des dessins d’atelier, des listes de matériaux et des échantillons. 

.5 Des révisions de l’état d’avancement des travaux, d’après le calendrier d’exécution soumis, 
auront lieu au gré du représentant ministériel. Le calendrier sera mis à jour à chaque semaine 
par l’entrepreneur avec la collaboration et l’approbation du représentant ministériel. 

1.3 HORAIRE DE TRAVAIL 

.1 L’Entrepreneur responsable des travaux devra respecter des horaires de travail appropriés (de 
7h00 à 17h00, du lundi au vendredi, pour une semaine de 45 heures) afin de limiter les 
risques de déranger les résidents et le public. La réglementation municipale applicable doit 
être suivie. 
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1.4 PROTECTION DES OUVRAGES EXISTANTS 

.1 Une attention particulière devra être portée par l’entrepreneur afin d’éviter d’endommager les 
ouvrages et accès existants. 

.2 L’Entrepreneur doit se référer aux documents joints en annexe du devis pour toutes clauses 
particulières concernant la protection de services d’utilités existants à proximité des zones de 
travaux. 

.3 L’entrepreneur est seul responsable des dommages causés aux infrastructures existantes et 
devra les restaurer selon les exigences du représentant ministériel et en respect des plus 
récentes normes en vigueur.  Tous les coûts inhérents à l’engagement des experts, s’il y a lieu, 
et à la restauration de tout élément détérioré, sont aux frais de l’entrepreneur. 

1.5 UTILISATION D’UNE GRUE POUR LE TRANSBORDEMENT DES 
MATÉRIAUX ET DES ÉQUIPEMENTS 

.1 Il est fortement conseillé à l’Entrepreneur d’utiliser une grue pour effectuer le transbordement 
au-dessus de l’écluse des matériaux et des équipements nécessaires à la réalisation des 
travaux.  

.2 L’Entrepreneur doit fournir un plan de levage signé et scellé par un ingénieur avant d’être 
autorisé à mobiliser une grue sur le site des travaux. 

.3 L’Entrepreneur doit respecter les contraintes particulières liées à l’utilisation d’une grue 
(charge maximale, distance des appuis, zone de mobilisation, etc) tel que spécifié aux plans 
joints en annexe. 

1.6 PARTICULARITÉS ÉCLUSE SAINTE-ANNE-DE-BELLEVUE 

.1 Les dates d’opération de l’écluse de Sainte-Anne-de-Bellevue sont les suivantes : 

.1 18 mai 2019 au 14 octobre 2019; 

.2 16 mai 2020 au 12 octobre 2020. 

.2 En tout temps, pendant la saison de la navigation, aucune entrave majeure sur la voie 
navigable n’est possible lorsque l’écluse est en opération (voir site web pour l’horaire de 
navigation et d’opération de l’écluse : http://www.pc.gc.ca/fr/lhn-nhs/qc/annedebellevue). 

1.7 UTILISATION DES LIEUX PAR L’ENTREPRENEUR 

.1 Restreindre l’utilisation aux secteurs déterminés par le représentant ministériel pour 
l’exécution des travaux et l’entreposage. De façon plus spécifique, l’entrepreneur devra 
obligatoirement mobiliser ses équipements, aires d’entreposage et roulotte de chantier à 
l’emplacement spécifié aux plans. 

.2 L’entrée des matériaux, des équipements et des travailleurs ne devra pas se faire au détriment 
des opérations du site. Le secteur de l’Île ne sera pas en opération pendant la durée des 
travaux. 

.3 Ne pas accumuler indûment les matériaux, les équipements ou le matériel entreposé ou mis en 
tas de façon à ne pas encombrer les lieux. Déplacer ceux qui nuisent aux travaux du 
représentant ministériel ou d’un autre entrepreneur. 

http://www.pc.gc.ca/fr/lhn-nhs/qc/annedebellevue
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1.8 MESURAGE AUX FINS DE PAIEMENT 

.1 Informer le représentant ministériel suffisamment à l'avance de la tenue des opérations pour 
permettre le mesurage aux fins de paiement. 

.1 Autres documents indiqués. 

1.9 EXAMEN DES LIEUX 

.1 Afin de se familiariser avec les conditions du projet et en vue d’obtenir toutes les informations 
nécessaires à la bonne exécution du contrat, examiner les lieux de l’ouvrage. L’ignorance des 
conditions des lieux ne constituera, en aucun cas, une raison valable pour réclamer un 
paiement supplémentaire. 

1.10 IMPLANTATION DES TRAVAUX 

.1 L’implantation finale de la clôture pour les travaux de sécurisation de la jetée secteur aval doit 
être validée sur place avant le début des travaux de façon conjointe entre l’Entrepreneur et le 
représentant ministériel. Cette validation est effectuée suite au relevé des conduits électriques 
enfouis dans le secteur de la nouvelle clôture à mettre en place. 

1.11 NETTOYAGE 

.1 Nettoyer la zone des travaux au fur et à mesure de l'avancement de ces derniers. À la fin de 
chaque période de travail et plus souvent si le représentant ministériel le demande, débarrasser 
le chantier des déchets, empiler les matériaux et les matériels devant être réutilisés puis 
effectuer un nettoyage général des lieux. Les quais de l’APC doivent être exempts de débris à 
chaque fin de journée de travail. 

.2 Une fois les travaux terminés, enlever les échafaudages, les protections temporaires et les 
matériaux/matériels en surplus. Réparer tous les dommages observés à cette étape. 

.3 Nettoyer les aires touchées par les travaux prévus au contrat de sorte qu'elles retrouvent un 
état équivalant au moins à celui existant avant les travaux, à la satisfaction du représentant 
ministériel. 

1.12 MATÉRIAUX EN SURPLUS ET REBUTS 

.1 L’entrepreneur doit obligatoirement transporter et disposer de tous les rebuts provenant de ses 
travaux à l’extérieur du site à ses frais, dans un site approuvé par les autorités compétentes. 

.2 L’entrepreneur est le seul responsable des conséquences (dommages, réclamations, etc.) 
reliées à la disposition des rebuts et des revendications qui pourraient s’en suivre.  Le 
propriétaire se dégage de toute responsabilité face à la disposition des matériaux de rebut. 

1.13 CONDITIONS CLIMATIQUES 

.1 L’entrepreneur ne pourra réclamer aucun montant supplémentaire pour des conditions 
climatiques défavorables incluant les travaux en période hivernale.  Il devra prévoir ses 
travaux en fonction des conditions susceptibles d’être rencontrées au moment de la réalisation 
et inclure dans sa soumission les montants qui pourront être nécessaires à la reprise des 
travaux déficients causés par des conditions climatiques défavorables. 
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1.14 PRÉSERVATION DU CARACTÈRE HISTORIQUE/ARCHÉOLOGIQUE  

.1 La zone des travaux est considérée comme un site historique d’importance, lequel contient de 
nombreuses ressources archéologiques. Si une découverte archéologique est faite durant les 
travaux, en aviser immédiatement le Représentant du Ministère et attendre ses directives 
écrites avant de poursuivre les travaux à l’endroit de la découverte.  

.2 Au cours des travaux d’excavation, un archéologue engagé et payé par le Représentant du 
Ministère sera présent sur les lieux pour établir s’il y a d’éventuelles possibilités de 
découvertes archéologiques.  

.3 Avant de commencer l’excavation, aviser le Représentant du Ministère dans un délai de 72 h 
afin d’assurer la présence d’un archéologue du Ministère.  

.4 L’Entrepreneur devra faciliter l’accès au chantier de l’archéologue et lui assurer sa 
collaboration pour obtenir les renseignements désirés.  

.5 Afin de permettre de compléter les relevés archéologiques, l’Entrepreneur doit prévoir dans 
son contrat, à ses propres frais, des arrêts de 30 minutes par demi-journée de travaux 
d’excavation. Les périodes d’arrêt non utilisées seront cumulables et utilisables pour une 
interruption plus longue, si nécessaire et strictement pour les mêmes motifs.  

.6 L’Entrepreneur doit prévoir 2 périodes d’arrêt prolongées de 4 heures chacune dans 
l’éventualité de découvertes imprévues nécessitant un arrêt prolongé au-delà de 30 minutes 
comme décrit précédemment. Les périodes de 4 heures pourront être utilisées au gré des 
besoins et être combinées afin de permettre des arrêts plus importants. L’Entrepreneur doit 
tenir compte de ces périodes d’arrêt dans l’établissement de sa soumission et ne pourra, par 
conséquent, réclamer un paiement supplémentaire en raison de l’application des dites périodes 
d’arrêt.  

.7 Si des découvertes nécessitent un arrêt prolongé au-delà du temps alloué, l’Entrepreneur 
devra affecter la machinerie à un autre travail dans un autre secteur du chantier, afin de 
permettre la poursuite du travail des archéologues. Si une telle réaffectation est complètement 
impossible, l’Entrepreneur sera dédommagé à même la banque d’heures non utilisées. Si cette 
banque d’heures est épuisée, l’Entrepreneur sera dédommagé sous réserve de l’approbation 
du Représentant du Ministère quant aux délais et aux coûts effectivement et directement 
causés par cette situation (le cas échéant).  

.8 Vu les possibilités de découvertes archéologiques, des excavations manuelles pourraient être 
exigées. La présence de ressources archéologiques pourra également nécessiter de ralentir le 
rythme de l’excavation, et ce, afin de pouvoir dégager certains types de vestiges et les 
protéger contre les dommages. Dans un tel cas, l’Entrepreneur sera dédommagé sous réserve 
de l’approbation du Représentant du Ministère quant aux délais et aux coûts effectivement et 
directement causés par cette situation (le cas échéant).  

.9 Protection des vestiges et des ouvrages : l’Entrepreneur devra prendre toutes les précautions 
raisonnables lors des excavations afin de protéger tout vestige mis au jour et afin de le 
dégager pour examen par les archéologues. Le Canada ne tolérera aucune dérogation à cet 
égard. Si l’Entrepreneur détériore par négligence quelque vestige que ce soit, il en sera tenu 
responsable et le Canada en jugera les incidences.  
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.10 Prévoir un plan qui définit les procédures à suivre pour l'identification et la protection des 
ressources historiques, archéologiques, culturelles et biologiques d'existence connue sur le 
chantier, et/ou qui définit d'autres procédures à observer en cas de découverte imprévue de 
tels éléments, sur le chantier ou dans l'aire à proximité, durant la construction.  

.11 Le plan doit comprendre des méthodes pour assurer la protection des ressources connues ou 
découvertes, de même que des voies de communication entre le personnel de l'Entrepreneur et 
le Représentant du Ministère.  

.12 Tout élément à caractère historique/archéologique découvert sur les lieux des travaux 
d’excavation doit être remis au Représentant du Ministère.  

.13 En cas de découvertes fortuites de ressources culturelles, effectuées en l’absence d’un 
archéologue, l’Entrepreneur doit impérativement suspendre les travaux dans le secteur 
immédiat de la découverte et aviser le Représentant du Ministère.  

.14 Dans le cas éventuel où le Représentant du Ministère autorise la démolition d’éléments 
archéologiques sur le site, l’Entrepreneur doit prendre les précautions nécessaires afin 
d’assurer la protection des ouvrages archéologiques adjacents qui ne sont pas à démolir. La 
démolition des éléments doit être réalisée de façon progressive et de manière contrôlée après 
que les relevés archéologiques aient été complétés. Si des ouvrages sont endommagés en 
cours de travaux, en aviser immédiatement le Représentant du Ministère. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 DÉCOMPTE DES SOMMES DUES 

.1 Le décompte des sommes dues doit être établi conformément à ce que le représentant 
ministériel peut raisonnablement exiger quant aux pièces justificatives. Une fois 
approuvé par le représentant ministériel, le décompte des sommes dues peut constituer la 
base des demandes de paiement. 

.2 Joindre à chaque demande de paiement un état basé sur le décompte des sommes dues. 

.3 Les demandes relatives à des produits qui ont été livrés à l'emplacement des travaux, 
mais qui n'ont pas encore été incorporés aux travaux, doivent être étayées par toute 
preuve que le représentant ministériel peut raisonnablement demander pour établir la 
valeur des produits et attester leur livraison. 

1.2 DÉFINITION DU PRIX GLOBAL 

.1 Le prix global du contrat est à forfait, c’est-à-dire que l’entrepreneur s’engage à faire le 
travail pour ce prix unique à perte ou à gain.  Le prix global pour un ouvrage quelconque 
doit donc compenser pour tous les travaux, déboursés, dépenses, paiements, frais directs 
et indirects, profits ainsi que toutes responsabilités, obligations, actes, faits, omissions 
et/ou erreurs imputables à l’entrepreneur pour cet ouvrage. 

.2 Il s’ensuit que, pour ce même prix global, l’entrepreneur devra fournir les matériaux, la 
main-d’œuvre, les outillages, l’équipement et les accessoires nécessaires à l’exécution du 
travail. 

.3 Le prix global inclut également le transport et la mise en œuvre des matériaux, de même 
que tous les frais généraux de l’entreprise, administration, assurances, cotisations, 
intérêts, loyers, taxes et autres dépenses incidentes. 

.4 Il doit englober les pertes et les dommages pouvant résulter de la nature des travaux, de la 
fluctuation des prix et salaires, des risques de l’entreprise, des grèves, des retards non 
imputables au Ministère, des accidents, de l’action des éléments de la nature et de tout 
autre cas fortuit. 

1.3 VENTILATION DES COÛTS 

.1 À la demande du Représentant du Ministère, présenter une ventilation détaillée des coûts 
relatifs au contrat, indiquant également le prix global du contrat. La ventilation détaillée 
devra être soumisse au plus tard cinq (5) jours ouvrables après l'attribution du contrat, et 
avant la réunion de démarrage. Une fois approuvée par le représentant ministériel, la 
ventilation des coûts servira de base de calcul des acomptes. 

.1 Organisation de chantier, incluant tous les autres travaux et matériaux 
qui ne font pas partie intégrante d’autres articles du bordereau ventilé, 
mais qui sont nécessaires à l’exécution complète de l’ouvrage. 

.2 Mise en place de la clôture, incluant l’enlèvement et la récupération 
partielle de la clôture existante, ainsi que toute la mise en œuvre et le 
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matériel connexe qui sont nécessaires à l’exécution complète de 
l’ouvrage. 

.3 Relocalisation des tables 

.4 Remise en état des lieux 

1.4 
.1 

.2 

.3 

.4 

TRAVAUX 

Lorsque les travaux sont substantiellement achevés, préparer et soumettre au représentant 
ministériel une liste complète des éléments qui doivent être achevés ou corrigés, et 
demander au représentant ministériel d'effectuer une visite des travaux afin d'établir 
l'achèvement substantiel des travaux. L'omission d'un article sur la liste ne modifie pas 
l'obligation de l'Entrepreneur d'exécuter la totalité du contrat. 

Au plus tard dix (10) jours après la réception de la liste et de la demande, le représentant 
ministériel fera une visite des travaux pour vérifier la justesse de la demande et, au plus 
tard sept (7) jours après la visite, il fera connaître à l'Entrepreneur sa décision quant à 
l'achèvement substantiel des travaux ou de la partie désignée des travaux. 

Le représentant ministériel émettra un certificat indiquant la date d'achèvement 
substantiel des travaux ou de la partie désignée des travaux. 

Immédiatement après l'émission du certificat d'achèvement substantiel des travaux, 
fixer, en consultation avec le représentant ministériel, une date raisonnable pour 
l'achèvement définitif des travaux. 



Travaux Publics et Services Gouvernementaux Canada (TPSGC) Section 01 29 00 
Sécurisation de la jetée aval PAIEMENT 
Projet no R.077243.510 (TPSGC) 
Aout 2019 Page 3 

Partie 2 

2.1 
.1 

Partie 3 

3.1 
.1 

Produit 

SANS OBJET 

Sans objet. 

Exécution 

SANS OBJET 

Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 MODALITÉS ADMINISTRATIVE 

.1 Dans les plus brefs délais et selon un ordre prédéterminé afin de pas retarder l'exécution 
des travaux, soumettre les documents et les échantillons requis au Représentant 
ministériel, aux fins d'approbation. Un retard à cet égard ne saurait constituer une raison 
suffisante pour obtenir une prolongation du délai d'exécution des travaux et aucune 
demande en ce sens ne sera acceptée. 

.2 Ne pas entreprendre de travaux pour lesquels on exige le dépôt de documents et 
d'échantillons avant que la vérification de l'ensemble des pièces soumises soit 
complètement terminée. 

.3 Les caractéristiques indiquées sur les dessins d'atelier, les fiches techniques et les 
échantillons de produits et d'ouvrages doivent être exprimées en unités métriques. 

.4 Lorsque les éléments ne sont pas produits ou fabriqués en unités métriques ou encore que 
les caractéristiques ne sont pas données en unités SI, des valeurs converties peuvent être 
acceptées. 

.5 Examiner les documents et les échantillons avant de les remettre au Représentant 
ministériel. Par cette vérification préalable, l'Entrepreneur confirme que les exigences 
applicables aux travaux ont été ou seront déterminées et vérifiées, et que chacun des 
documents et des échantillons soumis a été examiné et trouvé conforme aux exigences 
des travaux et des documents contractuels. Les documents et les échantillons qui ne 
seront pas estampillés, signés, datés et identifiés en rapport avec le projet particulier 
seront retournés sans être examinés et seront considérés comme rejetés. 

.6 Aviser par écrit le Représentant ministériel, au moment du dépôt des documents et des 
échantillons, des écarts que ceux-ci présentent par rapport aux exigences des documents 
contractuels, et en exposer les motifs. 

.7 S'assurer de l'exactitude des mesures prises sur place par rapport aux ouvrages adjacents 
touchés par les travaux. 

.8 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant 
ministériel ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des pièces 
complètes et exactes. 

.9 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant 
ministériel ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des pièces 
conformes aux exigences des documents contractuels. 

.10 Conserver sur le chantier un exemplaire vérifié de chaque document soumis. 

1.2 DESSINS D'ATELIER ET FICHES TECHNIQUES 

.1 L'expression «  dessins d'atelier » désigne les dessins, schémas, illustrations, tableaux, 
graphiques de rendement ou de performance, dépliants et autre documentation que doit 
fournir l'Entrepreneur pour montrer en détail une partie de l'ouvrage visé. 
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.2 Les dessins d'atelier doivent indiquer les matériaux à utiliser ainsi que les méthodes de 
construction, de fixation ou d'ancrage à employer, et ils doivent contenir les schémas de 
montage, les détails des raccordements, les notes explicatives pertinentes et tout autre 
renseignement nécessaire à l'exécution des travaux. Lorsque des ouvrages ou des 
éléments sont reliés ou raccordés à d'autres ouvrages ou à d'autres éléments, indiquer sur 
les dessins qu'il y eu coordination des prescriptions, quelle que soit la section aux termes 
de laquelle les ouvrages ou les éléments adjacents seront fournis et installés. Faire des 
renvois au devis et aux dessins d'avant projet. 

.3 Laisser 10 jours ouvrables au Représentant ministériel pour examiner chaque lot de 
documents soumis. 

.4 Les modifications apportées aux dessins d'atelier par le Représentant ministériel ne sont 
pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le 
Représentant ministériel par écrit avant d'entreprendre les travaux. 

.5 Apporter aux dessins d'atelier les changements qui sont demandés par le Représentant 
ministériel, en conformité avec les exigences des documents contractuels. Au moment de 
soumettre les dessins de nouveau, aviser le Représentant ministériel par écrit des 
modifications qui ont été apportées en sus de celles exigées. 

.6 Les documents soumis doivent être accompagnés d'une lettre d’envoi, en deux 
exemplaires, contenant les renseignements suivants : 

.1 la date; 

.2 la désignation et le numéro du projet; 

.3 le nom et l'adresse de l'Entrepreneur; 

.4 la désignation de chaque dessin, fiche technique et échantillon ainsi que le 
nombre soumis; 

.5 toute autre donnée pertinente. 

.7 Les documents soumis doivent porter ou indiquer ce qui suit : 

.1 la date de préparation et les dates de révision; 

.2 la désignation et le numéro du projet; 

.3 le nom et l'adresse des personnes suivantes : 
.1 le sous-traitant; 
.2 le fournisseur; 
.3 le fabricant; 

.4 l'estampille de l'Entrepreneur, signée par le représentant autorisé de ce dernier, 
certifiant que les documents soumis sont approuvés, que les mesures prises sur 
place ont été vérifiées et que l'ensemble est conforme aux exigences des 
documents contractuels; 

.5 les détails pertinents visant les portions de travaux concernées : 
.1 les matériaux et les détails de fabrication; 
.2 la disposition ou la configuration, avec les dimensions, y compris celles 

prises sur place, ainsi que les jeux et les dégagements; 
.3 les détails concernant le montage ou le réglage; 
.4 les caractéristiques telles la puissance, le débit ou la contenance; 
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.5 les caractéristiques de performance; 

.6 les normes de référence; 

.7 la masse opérationnelle; 

.8 les schémas de câblage; 

.9 les schémas unifilaires et les schémas de principe; 

.10 les liens avec les ouvrages adjacents. 

.8 Distribuer des exemplaires des dessins d'atelier et des fiches techniques une fois que le 
Représentant ministériel en a terminé la vérification. 

.9 Soumettre trois (3) copies imprimées ou une copie électronique des dessins d'atelier 
prescrits dans les sections techniques du devis et selon les exigences raisonnables du 
Représentant ministériel. 

.10 Si aucun dessin d'atelier n'est exigé en raison de l'utilisation d'un produit de fabrication 
standard, soumettre trois (3) copies imprimées ou une copie électronique des fiches 
techniques ou de la documentation du fabricant prescrites dans les sections techniques du 
devis et exigées par le Représentant ministériel. 

.11 Soumettre trois (3) copies imprimées ou une copie électronique des rapports des essais 
prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant ministériel. 

.1 Le rapport signé par le représentant officiel du laboratoire d'essai doit attester que 
des matériaux, produits ou systèmes identiques à ceux proposés dans le cadre des 
travaux ont été éprouvés conformément aux exigences prescrites. 

.2 Les essais doivent avoir été effectués dans les trois (3) années précédant la date 
d'attribution du contrat. 

.12 Soumettre trois (3) copies imprimées ou une copie électronique des certificats prescrits 
dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant ministériel. 

.1 Les documents, imprimés sur du papier de correspondance officielle du fabricant 
et signés par un représentant de ce dernier, doivent attester que les produits, 
matériaux, matériels et systèmes fournis sont conformes aux prescriptions du 
devis. 

.2 Les certificats doivent être porter une date postérieure à l'attribution du contrat et 
indiquer la désignation du projet. 

.13 Soumettre trois (3) copies imprimées ou une copie électronique des instructions du 
fabricant prescrites dans les sections techniques du devis et exigées par le Représentant 
ministériel. 

.1 Documents préimprimés décrivant la méthode d'installation des produits, 
matériels et systèmes, y compris des notices particulières et des fiches 
signalétiques indiquant les impédances, les risques ainsi que les mesures de 
sécurité à mettre en place. 

.14 Soumettre trois (3) copies imprimées ou une copie électronique des rapports des contrôles 
effectués sur place par le fabricant, prescrits dans les sections techniques du devis et 
exigés par le représentant ministériel. 
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.1 Rapports des essais et des vérifications ayant été effectués par le représentant du 
fabricant dans le but de confirmer la conformité des produits, matériaux, 
matériels ou systèmes installés aux instructions du fabricant. 

.15 Soumettre trois (3) copies imprimées ou une copie électronique des fiches d'exploitation 
et d'entretien prescrites dans les sections techniques du devis et exigées par le 
représentant ministériel. 

.16 Supprimer les renseignements qui ne s'appliquent pas aux travaux. 

.17 En sus des renseignements courants, fournir tous les détails supplémentaires qui 
s'appliquent aux travaux. 

.18 Lorsque les dessins d'atelier ont été vérifiés par le Représentant ministériel et qu'aucune 
erreur ou omission n'a été décelée ou qu'ils ne contiennent que des corrections mineures, 
un imprimé est retourné, et les travaux de façonnage et d'installation peuvent alors être 
entrepris. Si les dessins d'atelier sont rejetés, la ou les copies annotées sont retournées et 
les dessins d'atelier corrigés doivent de nouveau être soumis selon les indications 
précitées avant que les travaux de façonnage et d'installation puissent être entrepris. 

.19 L’examen des dessins d’atelier par le représentant ministériel vise uniquement à vérifier 
la conformité au concept général des données indiquées sur ces derniers. 

.1 Cet examen ne signifie pas que le Ministère approuve l’avant-projet détaillé 
présenté dans les dessins d’atelier, responsabilité qui incombe à l’Entrepreneur 
qui les soumet, et ne dégage pas non plus ce dernier de l’obligation de 
transmettre des dessins d’atelier complets et exacts, et de se conformer à toutes 
les exigences des travaux et des documents contractuels. 

.2 Sans que la portée générale de ce qui précède en soit restreinte, il importe de 
préciser que l’Entrepreneur est responsable de l’exactitude des dimensions 
confirmées sur place, de la fourniture des renseignements visant les méthodes de 
façonnage ou les techniques de construction et d’installation et de la coordination 
des travaux exécutés par tous les corps des métiers. 

1.3 ÉCHANTILLONS DE PRODUITS 

.1 Soumettre deux (2) échantillons de produits aux fins d'examen, selon les prescriptions des 
sections techniques du devis. Étiqueter les échantillons en indiquant leur origine et leur 
destination prévue. 

.2 Expédier les échantillons port payé au bureau d'affaire du Représentant ministériel. 

.3 Aviser le Représentant ministériel par écrit, au moment de la présentation des 
échantillons de produits, des écarts qu'ils présentent par rapport aux exigences des 
documents contractuels. 

.4 Lorsque la couleur, le motif ou la texture fait l'objet d'une prescription, soumettre toute la 
gamme d'échantillons nécessaires. 

.5 Les modifications apportées aux échantillons par le Représentant ministériel ne sont pas 
censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le 
Représentant ministériel par écrit avant d'entreprendre les travaux. 

.6 Apporter aux échantillons les modifications qui peuvent être demandées par le 
Représentant ministériel tout en respectant les exigences des documents contractuels. 
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.7 

1.4 
.1 

1.5 
.1 

Partie 2 

2.1 
.1 

Partie 3 

3.1 
.1 

Les échantillons examinés et approuvés deviendront la norme de référence à partir de 
laquelle la qualité des matériaux et la qualité d'exécution des ouvrages finis et installés 
seront évaluées. 

ÉCHANTILLONS DE L'OUVRAGE 
Réaliser les échantillons de l'ouvrage requis conformément à la section 
01 45 00 - Contrôle de la qualité. 

CERTIFICATS ET PROCÈS-VERBAUX 
Soumettre les documents exigés par la commission de la santé et de la sécurité au travail 
immédiatement après l'attribution du contrat. 

Produit 

SANS OBJET 

Sans objet. 

Exécution 

SANS OBJET 

Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

NOTE GÉNÉRALE :  dans la présente section, le terme « site » s’étend à l’ensemble des 
installations situées sur le site où se déroule le chantier (chantier lui-même, bâtiments, 
accès, infrastructures, stationnements, quais, etc.). 

1.1 RÉFÉRENCES 

.1 Province de Québec 

a) Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., c. S-2.1
b) Code de sécurité pour les travaux de construction, L.R.Q., c. S-2.1, r.4

1.2 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Transmettre au représentant du ministère le programme de prévention spécifique au 
chantier de construction, tel que décrit à l'article « EXIGENCES GÉNÉRALES », au 
moins 10 jours avant le début des travaux. 

.3 Le représentant du ministère examinera le programme de prévention préparé par 
l'Entrepreneur pour le chantier et lui remettra ses observations dans les 10 jours ouvrables 
suivant la réception de ce document. Au besoin, l'Entrepreneur révisera son programme de 
prévention et le soumettra de nouveau au représentant du ministère au plus tard 5 jours 
après réception des observations du représentant du ministère. Le représentant du ministère 
se réserve le droit de ne pas autoriser le démarrage des travaux sur le chantier tant que le 
contenu du programme de prévention n’est pas satisfaisant. L’Entrepreneur doit par la suite 
mettre à jour son programme de prévention et le soumettre au représentant du ministère si 
la portée des travaux change, si les méthodes de travail de l’Entrepreneur diffèrent de ses 
prévisions initiales ou pour toute autre nouvelle condition applicable. 

.4 L'examen par le représentant du ministère du programme de prévention préparé par 
l'Entrepreneur pour le chantier ne doit pas être interprété comme une approbation de ce 
programme et ne limite aucunement la responsabilité globale de l'Entrepreneur en matière 
de santé et de sécurité durant les travaux de construction. 

.5 Soumettre au représentant du ministère 1 fois par semaine les rapports des inspections de 
santé et de sécurité effectuées sur le chantier par le représentant autorisé de l'Entrepreneur. 

.6 Soumettre au représentant du ministère, dans les 24 heures, une copie de tout rapport 
d’inspection, avis de correction ou recommandations émis par les inspecteurs de santé et 
sécurité des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux. 

.7 Soumettre au représentant du ministère, dans les 24 heures, un rapport d’enquête pour tout 
accident entraînant des blessures et pour tout incident qui met en lumière un potentiel de 
risque. 

Le rapport d’enquête doit contenir au minimum les éléments suivants : 
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1. date, heure et lieu de l’accident; 

2. nom du sous-traitant impliqué dans l’accident; 

3. nombre de personnes impliquées et état des blessés; 

4. identification des témoins; 

5. description détaillée des tâches exécutées au moment de l’accident ; 

6. équipement utilisé pour accomplir les tâches exécutées au moment de l’accident ; 

7. mesures correctives prises immédiatement après l’accident; 

8. causes de l’accident; 

9. mesures préventives mises en place pour éviter un accident semblable. 

.8 Soumettre au représentant du ministère les fiches signalétiques du SIMDUT conformément 
à la section 01 33 00. L’Entrepreneur doit également  conserver un exemplaire de ces fiches 
sur le chantier. 

.9 Surveillance médicale : Là où une loi, un règlement ou un programme de sécurité le 
prescrit, soumettre, avant de commencer les travaux, la certification de la surveillance 
médicale du personnel travaillant sur le chantier. Transmettre au représentant du ministère 
une certification additionnelle pour tout nouvel employé travaillant sur le chantier. 

.10 Transmettre au représentant du ministère un plan d’intervention en cas d’urgence en même 
temps que le programme de prévention. Ce plan d’intervention en cas d’urgence doit 
contenir les éléments énumérés à l’article  « EXIGENCES GÉNÉRALES » de la présente 
section. 

.11 Transmettre au représentant du ministère une copie des certificats de formation des 
travailleurs du chantier, notamment  pour les formations suivantes (lorsqu’applicable) : 

a) secourisme en milieu de travail et réanimation cardiorespiratoire; 
b) travaux susceptibles d’émettre des poussières d’amiante (obligatoire pour tout 

travail en présence d’amiante); 
c) travaux en espaces clos  (obligatoire pour tout travail en espaces clos); 
d) cadenassage  (obligatoire pour tout travail nécessitant du cadenassage); 
e) conduite sécuritaire des chariots élévateurs  (obligatoire pour toute utilisation de 

chariots élévateurs); 
f) conduite sécuritaire de plates-formes de travail élévatrices  (obligatoire pour toute 

utilisation de plates-formes élévatrices); 
g) toute autre formation requise par règlement ou par le programme de prévention. 
De plus, les attestations du Cours de santé et sécurité générale pour les chantiers de  
construction doivent être disponibles sur demande sur le chantier.  
 

.12 Plans et attestations de conformité d’ingénieur : l’Entrepreneur doit transmettre au 
représentant du ministère et à la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail (CNESST) une copie signée et scellée par un ingénieur de tous les plans 
qui sont requis en vertu du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.4), 
d’une autre loi, d’un autre règlement ou d’une autre clause du devis ou du contrat. Il doit 
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également transmettre une attestation de conformité signée par un ingénieur une fois que 
l’installation pour laquelle ces plans ont été conçus a été complétée et avant qu’une 
personne utilise cette installation. Une copie de ces documents doit être disponible en tout 
temps au chantier. 

1.3 PRODUCTION DE L'AVIS D’OUVERTURE DE CHANTIER 

.1 Avant le début des travaux, envoyer l’avis d’ouverture de chantier à la CNESST.  
Transmettre au représentant du ministère une copie de l’avis d’ouverture et de l’accusé-
réception transmis par la CNESST. 

À la fin de l’ensemble des travaux,  l’avis de fermeture doit être transmis à la CNESST, 
avec copie au représentant du ministère.  

.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle du maître d’œuvre en tout temps à l’intérieur des 
limites du chantier et partout ailleurs où il doit exécuter des travaux dans le cadre du présent 
projet. L’Entrepreneur doit reconnaître la responsabilité de maître d’œuvre et s’identifier 
ainsi dans l’avis d’ouverture de chantier qu’il transmet à la CNESST.   

.3 L'Entrepreneur doit accepter de diviser et d'identifier le chantier adéquatement, afin de 
définir le temps et l'espace en tout temps pendant la durée du projet. 

1.4 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS 

.1 Faire une évaluation des risques/dangers pour la sécurité présents sur ce chantier en ce qui 
a trait à l'exécution des travaux. 

1.5 RÉUNIONS 

.1 Organiser une réunion de santé et sécurité avec le représentant du ministère avant le début 
des travaux, et en assurer la direction. 

.2 Un représentant décisionnel de l’entrepreneur doit assister à toutes les réunions où il est 
question de la santé et de la sécurité sur le chantier. 

1.6 EXIGENCES DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION 

.1 Se conformer à toutes les lois, à tous les règlements et à toutes les normes qui sont 
applicables à l’exécution des travaux. 

.2 Observer les normes et les règlements prescrits afin de garantir un déroulement normal des 
travaux sur les terrains contaminés par des matières dangereuses ou toxiques. 

.3 Toujours utiliser la version la plus récente des normes citées dans le Code de sécurité pour 
les travaux de construction (S-2.1, r.4), nonobstant la date indiquée dans ce Code. 

1.7 EXIGENCES DE CONFORMITÉ 

.1 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité du travail (L.R.Q., c. S-2.1) et au Code de 
sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r. 4.) en plus de respecter toutes les 
exigences du présent devis.  
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1.8 RESPONSABILITÉS 

.1 L’Entrepreneur doit accepter et assumer toutes les tâches et les obligations normalement 
dévolues au maître d’œuvre en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (L.R.Q., 
chapitre S-2.1) et du Code de sécurité pour les travaux de construction(S-2.1, r.4). 

.2 L’Entrepreneur doit assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes 
présentes sur le chantier, de même que la protection des biens situés sur le chantier; assumer 
également, dans les zones contiguës au chantier, la protection des personnes et de 
l'environnement dans la mesure où ils sont touchés par les travaux. 

.3 Peu importe la taille et la localisation du chantier, l’Entrepreneur doit délimiter clairement 
les limites du chantier par des moyens physiques; il doit également se conformer aux 
exigences spécifiques de la réglementation à ce sujet. Les moyens choisis pour délimiter le 
chantier doivent être soumis au représentant du ministère. 

.4 Respecter, et faire respecter par les employés, les exigences en matière de sécurité énoncées 
dans les documents contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements locaux, 
territoriaux, provinciaux et fédéraux applicables, ainsi que dans le programme de 
prévention préparé pour le chantier. 

1.9 TRAVAUX EXÉCUTÉS PAR DES ENTREPRENEURS EXTERNES 

.1 Sans objet. 

1.10 EXIGENCES GÉNÉRALES 

.1 Avant d'entreprendre les travaux, rédiger un programme de prévention propre au chantier, 
fondé sur l'évaluation préalable des risques/dangers conformément à l’article 
« ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS » et à l’article  « RISQUES INHÉRENTS 
AU SITE DES TRAVAUX» de la présente section. Mettre ce programme en application 
et en assurer le respect en tous points jusqu'à la démobilisation de tout le personnel du 
chantier. Le programme de prévention doit tenir compte des particularités du projet et doit 
couvrir l’ensemble des travaux réalisés sur le chantier. 

 Le programme de prévention doit inclure au minimum les éléments suivants: 

a) politique de l’entreprise en matière de santé et de sécurité;  
b) description des étapes des travaux; 
c) coût total des travaux, échéancier et courbe prévue des effectifs; 
d) organigramme des responsabilités en matière de santé et sécurité; 
e) organisation physique et matérielle du chantier; 
f) identification des risques pour chaque étape des travaux, mesures de prévention 

correspondantes et modalités de mise en application; 
g) identification des mesures de prévention en lien avec les risques spécifiques 

inhérents au lieu de travail indiqués à l’article RISQUES INHÉRENTS AU SITE 
DES TRAVAUX; 

h) identification des mesures de prevention pour la santé et la sécurité des employés 
et/ou du public du site des travaux tel qu’indiqué à l’article EXIGENCES 
SPÉCIFIQUES POUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DES OCCUPANTS ET 
DU PUBLIC; 
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i) formation requise; 
j) procédure en cas d’accident/blessures; 
k) engagement écrit de tous les intervenants à respecter ce programme de prévention; 
l) grille d’inspection du chantier basée sur les mesures préventives; 
m) plan d’intervention en cas d’urgence, lequel doit contenir au minimum les éléments 

suivants : 
.1 procédure d’évacuation du chantier; 
.2 identification des ressources (police, pompiers, ambulances etc.); 
.3 identification des personnes responsables sur le chantier; 
.4 identification des secouristes; 
.5 organigramme de communication (incluant le responsable du site et le 

représentant du ministère); 
.6 formation requise pour les personnes responsables de son application; 
.7 toute autre information nécessaire, compte tenu des caractéristiques du 

chantier. 
Le représentant du ministère remettra à l’Entrepreneur la procédure d’évacuation 
du site, s’il y a lieu; ce dernier devra alors arrimer la procédure du chantier avec 
celle du site et la transmettre au représentant du ministère. 

.2 Le représentant du ministère peut transmettre ses observations par écrit si le programme de 
prévention comporte des anomalies ou s'il soulève des préoccupations, et il peut exiger la 
soumission d'un programme révisé qui permettra de corriger ces anomalies ou d'éliminer 
ces préoccupations. 

.3 En plus du programme de prévention, au cours des travaux l’Entrepreneur devra élaborer 
et transmettre au représentant du ministère une procédure écrite spécifique pour tout travail 
présentant des risques élevés d’accidents (exemple : procédure de démolition, procédure 
particulière d’installation, plan de levage, procédure d’entrée en espaces clos, procédures 
de coupures électriques, etc.) ou à la demande du représentant du ministère. 

.4 L’Entrepreneur doit planifier et organiser les travaux de façon à favoriser l’élimination à 
la source des dangers ou la protection collective et ainsi réduire au minimum le recours aux 
équipements de protection individuelle.  

.5 Un équipement, un outil ou un moyen de protection qui ne peut être installé ou utilisé sans 
compromettre la santé et la sécurité des travailleurs ou du public est réputé être inadéquat 
pour le travail à effectuer. 

.6 Tous les équipements mécaniques (exemples : appareils de levage de personnes ou de 
matériaux, pelles mécaniques, pompes à béton, scies à béton, sans s’y limiter) doivent être 
inspectés avant leur livraison sur le chantier. L’Entrepreneur doit obtenir un certificat 
d’inspection signé par un mécanicien et datant de moins d’une semaine avant l’arrivée de 
chaque équipement sur le chantier, et le conserver sur le chantier; il devra le remettre au 
représentant du ministère sur demande.   

.7 S’assurer que toutes les inspections (quotidiennes, périodiques, annuelles, etc.) des 
équipements de levage de personnes ou de matériaux exigées par les normes en vigueur 
sont réalisées et être en mesure de remettre une copie des certificats d’inspection sur 
demande du représentant du ministère. 
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.8 Le représentant du ministère  peut en tout temps, s’il suspecte une défectuosité ou un risque 
d’accident, ordonner l’arrêt immédiat de tout équipement et exiger une inspection par un 
spécialiste de son choix.  

.9 Le représentant du ministère doit être consulté pour la localisation des bouteilles et 
réservoirs de gaz sur le chantier. 

1.11 RISQUES INHÉRENTS AU SITE DES TRAVAUX 

.1 En plus des risques reliés aux tâches à exécuter, le personnel chargé des travaux sur le 
chantier sera exposé aux risques suivants, inhérents au lieu où seront réalisés les travaux.  

À l’endroit où auront lieu les travaux, il y a notamment présence de : 
a) lignes électriques aériennes; 
b) services souterrains (électricité, gaz, vapeur, aqueduc, etc.); 
c) arbres et aménagement paysager à conserver et à protéger; 
d) sols potentiellement instables; 
e) plan d’eau situé à proximité; 
 
L’Entrepreneur doit procéder à une évaluation des risques du site pour valider ces 
informations et voir si d’autres risques sont présents sur le site. Il doit inclure dans son 
programme de prévention tous les risques qui ont été identifiés 

1.12 EXIGENCES SPÉCIFIQUES POUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DES 
OCCUPANTS ET DU PUBLIC 

.1 Le site où auront lieu les travaux est occupé par des employés, bien que ces personnes 
n’auront pas accès au chantier de l’Entrepreneur. L’Entrepreneur doit tenir compte des 
exigences spécifiques suivantes pour la protection des employés et/ou du public :  

a) Réaliser les travaux en gérant le public qui pourrait circuler; 
b) Fermer l’accès au public dans la zone de travaux. 
Ces exigences doivent être incluses dans le programme de prévention de l’Entrepreneur 
ainsi que toutes les autres mesures prévues par l’Entrepreneur pour protéger la santé et la 
sécurité des employés et/ou du public présents sur le site. 

1.13 RISQUES/DANGERS IMPRÉVUS 

.1 Lorsqu’une source de danger non spécifiée dans les documents contractuels et non 
identifiable lors de l’inspection préliminaire du chantier apparaît par le fait ou durant 
l’exécution des travaux, l’Entrepreneur doit arrêter immédiatement les travaux, aviser la 
personne responsable de la santé et de la sécurité sur le chantier, mettre en place des 
mesures de protection temporaires pour les travailleurs et le public et prévenir le 
représentant du ministère verbalement et par écrit.  L’Entrepreneur doit par la suite faire 
les modifications nécessaires au programme de prévention et mettre en  place les mesures 
de sécurité nécessaires pour que les travaux puissent reprendre. 
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1.14 PERSONNE RESPONSABLE DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ 

.1 L’Entrepreneur doit nommer une personne compétente comme superviseur et responsable 
de la santé et de la sécurité et ce, peu importe la taille du chantier ou le nombre de 
travailleurs présents. Cette personne doit être présente en tout temps sur le chantier et doit 
être en mesure de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la santé et la sécurité 
des personnes et des biens à pied d’œuvre et dans l’environnement immédiat du chantier 
qui pourrait être affecté par le déroulement des travaux. L’Entrepreneur doit transmettre le 
nom de cette personne au représentant du ministère avant le début des travaux.  

1.15 AFFICHAGE DES DOCUMENTS 

.1 S'assurer que les documents, les articles, les ordonnances et les avis pertinents sont 
affichés, bien en vue, sur le chantier, conformément aux lois et aux règlements de la 
province et en consultation avec le représentant du ministère. 

.2 Au minimum, les informations et les documents suivants doivent être affichés dans un 
endroit facilement accessible pour les travailleurs : 

a) avis d’ouverture du chantier; 
b) identification du maître d’œuvre; 
c) politique de l’entreprise en matière de SST; 
d) programme de prévention spécifique au chantier; 
e) plan d’urgence; 
f) procès-verbaux des réunions du comité de chantier; 
g) noms des représentants au comité de chantier; 
h) nom des secouristes; 
i) rapports d’intervention et de correction émis par la CNESST. 

1.16 INSPECTIONS ET CORRECTIFS EN CAS DE NON-CONFORMITÉ 

.1 Inspecter les lieux de travail, compléter la grille d’inspection du chantier et la soumettre au 
représentant du ministère conformément à l’article « DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS 
À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION » de la présente section. 

.2 Prendre immédiatement les mesures nécessaires pour corriger les situations jugées non 
conformes constatées lors des inspections mentionnées au paragraphe précédent ou 
constatées par l'autorité compétente ou par le représentant du ministère ou son mandataire. 

.3 Remettre au représentant du ministère un rapport écrit des mesures prises pour corriger la 
situation en cas de non-conformité en matière de santé et de sécurité. 

.4 L’Entrepreneur doit accorder à la personne mandatée pour s’occuper de la santé et de la 
sécurité, toute l’autorité nécessaire pour ordonner l’arrêt et la reprise des travaux lorsqu’il 
juge que c’est nécessaire ou souhaitable pour des raisons de santé et de sécurité. Il devra 
faire en sorte que la santé et la sécurité du public et du personnel de chantier ainsi que la 
protection de l’environnement aient toujours préséance sur les questions reliées au coût et 
au calendrier des travaux. 

.5 Le représentant du ministère peut ordonner l'arrêt des travaux si l'Entrepreneur n'apporte 
pas les correctifs nécessaires en ce qui concerne les conditions jugées non conformes en 
matière de santé et de sécurité. Sans limiter la portée des articles précédents, il peut 
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également en tout temps ordonner l’arrêt des travaux si, selon sa perception, il existe un 
danger ou un risque pour la santé ou la sécurité du personnel de chantier ou du public ou 
pour l’environnement. 

1.17 PRÉVENTION DE LA VIOLENCE 

.1 La gestion santé et la sécurité sur les chantiers de Travaux publics et services 
gouvernementaux Canada inclut la mise en place de mesures visant à protéger la santé 
psychologique de toutes les personnes qui accèdent sur le site où ont lieu les travaux. Ainsi, 
en plus de la violence physique, les abus verbaux, l’intimidation et le harcèlement ne sont 
pas tolérés sur le site. Toute personne qui démontre de tels gestes ou comportements 
recevra un avertissement et/ou pourrait être expulsée du chantier de façon définitive par le 
représentant du ministère. 

1.18 DYNAMITAGE 

.1 Sans objet. 

1.19 DISPOSITIFS À CARTOUCHES 

.1 Sans objet. 

1.20 UTILISATION DE LA VOIE PUBLIQUE 

.1 Lorsqu’il est nécessaire d’empiéter sur la voie publique pour des raisons opérationnelles 
ou pour assurer la sécurité des travailleurs, des occupants ou du public, l’Entrepreneur doit 
obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis par l’autorité compétente. 

.2 L’Entrepreneur doit installer à ses frais toute la signalisation, les barricades et les autres 
dispositifs exigés par la réglementation pour assurer la sécurité du public et de ses propres 
installations. 

1.21 CADENASSAGE 

.1 Pour tout travail sur de l’équipement alimenté par l’électricité ou par toute autre source 
d’énergie, l’Entrepreneur doit transmettre une procédure générale de cadenassage au 
représentant du ministère et la mettre en application. 

.2 Le personnel de supervision et tous les travailleurs concernés par les travaux nécessitant 
du cadenassage doivent avoir suivi une formation sur le cadenassage donnée par un 
organisme reconnu; l’Entrepreneur doit transmettre les attestations de formation au 
représentant du ministère. 

.3 Avant d’entreprendre le cadenassage d’un équipement dans un site occupé, l’Entrepreneur 
doit coordonner ses travaux avec le représentant du site si la coupure des sources d’énergie 
peut avoir une incidence sur les opérations du site ou sur les occupants. 

.4 L’Entrepreneur doit identifier une personne qualifiée comme étant responsable du 
cadenassage et doit s’assurer que cette personne rédige une fiche de cadenassage pour 
chaque équipement qui doit être cadenassé. La fiche de cadenassage doit être transmise au 
représentant du ministère  au minimum 48 heures avant le début des travaux; ce dernier la 
fera vérifier par un représentant du site si les travaux ont lieu dans un immeuble existant. 
La fiche de cadenassage doit comprendre au minimum les informations suivantes 
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a) description des travaux à exécuter; 
b) identification, description et emplacement du circuit et/ou de l’équipement à 

cadenasser; 
c) identification des sources d’énergie qui alimentent l’équipement; 
d) identification de chacun des points de coupure; 
e) séquence du cadenassage et du dégagement de l’énergie résiduelle ainsi que 

séquence du décadenassage; 
f) liste du matériel de cadenassage nécessaire; 
g) méthode de vérification de la mise à énergie zéro; 
h) nom et signature de la personne qui a rédigé la fiche; 

Sur demande du représentant du ministère, l’Entrepreneur devra consigner toutes ces 
informations sur le formulaire du représentant du site. 

.5 Au moment du cadenassage, la personne responsable devra dater la fiche et s’assurer que 
chaque travailleur impliqué dans les travaux sur le circuit/l’équipement cadenassé appose 
son nom sur la fiche et la signe. 

1.22 TRAVAUX DE NATURE ÉLECTRIQUE 

.1 L’Entrepreneur doit s’assurer que tous les travaux de nature électrique sont exécutés par 
des employés qualifiés conformément à la réglementation provinciale sur la qualification 
et la formation professionnelle.  

.2 L’Entrepreneur doit respecter les exigences de la norme CSA Z462 Sécurité en matière 
d’électricité au travail.  

.3 Tout travail sur un appareillage électrique doit être faite hors tension, sauf s’il n’est pas 
possible de déconnecter complètement cet appareillage.  

.4 L’Entrepreneur doit respecter toutes les exigences du paragraphe « Cadenassage » de la 
présente section. 

.5 L’Entrepreneur doit aviser par écrit le représentant du ministère pour tout travail qu’il est 
impossible de faire hors tension et obtenir son autorisation. Il devra démontrer au 
représentant du ministère qu’il est impossible de faire les travaux hors tension et fournir 
toutes les informations nécessaires pour compléter et obtenir un permis de travail sous 
tension (méthode de travail, évaluation du niveau d’arc électrique, périmètre de protection, 
équipements de protection, etc.) avant le début des travaux, sauf pour les cas d’exception 
prévus dans la norme CSA Z462 Sécurité en électricité. 

.6 Le permis de travail sous tension doit contenir au minimum les éléments suivants : 

a. description du circuit et de l’appareillage et emplacement; 

b. justification de la nécessité de faire les travaux sous tension; 

c. description des pratiques sécuritaires de travail à adopter`; 

d. conclusions de l’analyse de danger de choc électrique; 

e. délimitation du périmètre de protection contre les chocs électriques; 

f. conclusions de l’analyse de danger d’éclair d’arc électrique; 
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g. description du périmètre de protection contre les éclairs d’arc électrique; 

h. description de l’équipement de protection individuel requis; 

i. description des moyens pour restreindre l’accès aux personnes non qualifiées; 

j. preuve qu’une séance d’information a eu lieu; 

k. signature d’approbation de travaux sous tension (par une personne en autorité ou 
par le propriétaire). 

1.23 EXPOSITION À L’AMIANTE 

.1 Il n’est pas prévu que les travaux visés par le présent devis impliquent la manipulation de 
matériaux contenant de l’amiante ; toutefois, si l’Entrepreneur ou si le représentant du 
ministère ou son mandataire découvrent des matériaux qui sont susceptibles de contenir de 
l’amiante, l’Entrepreneur doit interrompre immédiatement les travaux et aviser le 
représentant du ministère. S’il est par la suite démontré que ces matériaux contiennent de 
l’amiante, l’Entrepreneur devra respecter les exigences suivantes. 

.2 Avant le début de tout travail susceptible d’émettre des poussières d’amiante, 
l’Entrepreneur doit : 

a) Fournir une procédure écrite de travail identifiant le niveau de risque des travaux 
(faible, modéré, élevé), tel que défini dans la section 3.23 du Code de sécurité pour 
les travaux de construction S-2.1, r-4, et qui tient compte de toutes les exigences 
de cette même section. 

b) Transmettre les certificats démontrant que tous les travailleurs impliqués dans les 
travaux ont reçu une formation sur les risques reliés à l’amiante et sur la procédure 
exigée au paragraphe précédent.    

c) Démontrer qu’il a sous la main tout le matériel et les équipements nécessaires au 
respect de la procédure et à l’exécution sécuritaire des travaux. 

1.24 CONTAMINATION FONGIQUE 

.1 Il n’est pas prévu que les travaux visés par le présent devis impliquent la manipulation de 
matériaux contaminés par des moisissures ; toutefois, si l’Entrepreneur ou si le représentant 
du ministère ou son mandataire découvrent des matériaux qui sont susceptibles d’être 
contaminés par des moisissures, l’Entrepreneur doit interrompre immédiatement les 
travaux et aviser le représentant du ministère. S’il est par la suite démontré que ces 
matériaux contiennent des moisissures, l’Entrepreneur devra respecter les exigences 
suivantes. 

.2 Avant le début de tout travail pour lesquels des travailleurs sont susceptibles d’entrer en 
contact avec matériaux contaminés par des moisissures, l’Entrepreneur doit : 

a) Fournir une procédure écrite de travail qui respecte les exigences du Code de 
sécurité pour les travaux de construction, S-2.1, r.4 ainsi que les exigences 
indiquées dans le document « Lignes directrices sur les moisissures pour l’industrie 
canadienne de la construction publié par le l’Association canadienne de la 
construction (http://www.cca-acc.com/documents/electronic/cca82/acc82.pdf). 

b) Démontrer qu’il a sous la main tout le matériel et les équipements nécessaires au 
respect de la procédure et à l’exécution sécuritaire des travaux. 

http://www.cca-acc.com/documents/electronic/cca82/acc82.pdf
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1.25 EXPOSITION À LA SILICE 

.1 Pour tout travail intérieur ou extérieur générant de la poussière de silice, l’Entrepreneur 
doit respecter les exigences ci-dessous, en plus de respecter celles du Code de sécurité pour 
les travaux de construction S-2.1, r.4. 

a) Travailler en milieu humide ou utiliser des outils avec apport d’eau afin de réduire 
l’empoussièrement, sinon capter les poussières à la source et les retenir dans un 
filtre à haute efficacité pour ne pas les propager dans l’environnement. 

b) Nettoyer les surfaces et les outils avec de l’eau, jamais avec de l’air comprimé. 
c) Sabler et décaper les surfaces en utilisant un abrasif contenant moins de 1 % de 

silice (aussi appelé silice amorphe). 
d) Porter les équipements de protection respiratoire et de protection oculaire durant 

toutes les opérations susceptibles de produire des poussières de silice 
conformément aux exigences du Code de sécurité pour les travaux de construction, 
S-2.1, r.4. 

e) Porter une combinaison de protection pour empêcher la contamination à l’extérieur 
du site. 

f) Ne pas manger, ni boire, ni fumer dans une aire empoussiérée. 
g) Se laver les mains et le visage avant de boire, de manger ou de fumer. 

1.26 DÉCAPAGE AU JET D’ABRASIF 
         

.1 Avant le début de tout travail de décapage au jet d’abrasif, l’Entrepreneur doit : 

a) Fournir une procédure écrite de travail qui respecte les exigences de la section 3.20 
du Code de sécurité pour les travaux de construction, S-2.1, r.4 . 

b) Démontrer qu’il a sous la main tout le matériel et les équipements nécessaires au 
respect de la procédure et à l’exécution sécuritaire des travaux. 

c) Tous les travaux de sablage et de décapage doivent être réalisés avec un abrasif 
contenant moins de 1% de silice. 

1.27 ENLÈVEMENT DE PEINTURE À BASE DE PLOMB 

.1 Sans objet. 

1.28 EXPOSITION AUX FIENTES D’ANIMAUX 

.1 Sans objet. 

1.29 PROTECTION RESPIRATOIRE 

.1 L’Entrepreneur doit s’assurer que tous les travailleurs qui doivent porter un appareil de 
protection respiratoire dans le cadre de leurs tâches ont suivi une formation à cet effet de 
même que les essais d’ajustement de leur appareil respiratoire, conformément à la norme 
CSA Z94.4 Choix, entretien et utilisation des respirateurs. Les attestations des essais 
d’ajustement doivent être remises au représentant du ministère sur demande. 
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1.30 PRÉVENTION DES RISQUES DE CHUTES 

.1 Planifier et organiser les travaux de façon à favoriser l’élimination à la source des dangers 
de chutes ou la protection collective et ainsi réduire au minimum le recours aux 
équipements de protection individuelle. Lorsqu’une protection individuelle contre les 
chutes est requise, les travailleurs devront utiliser un harnais de sécurité conformément à 
la norme CAN - CSA- Z-259.10 - M90. La ceinture de sécurité ne doit pas être utilisée 
comme protection contre les chutes. 

.2 Toutes les personnes utilisant une plate-forme élévatrice (ciseaux, mât télescopique, mât 
articulé, mât rotatif, etc.) doivent avoir reçu une formation à cet effet. 

.3 Le port du harnais de sécurité est obligatoire dans toutes les plates-formes élévatrices à mât 
télescopique, articulé ou rotatif. 

.4 Délimiter une zone de danger autour de chaque plate-forme élévatrice. 

.5 Toute ouverture dans un plancher ou dans un toit doit être entourée d’un garde-corps ou 
recouverte d’un couvercle fixé au plancher et résistant aux charges auxquelles il peut être 
soumis et ce, peu importe les dimensions de cette ouverture et la hauteur de chute qu’elle 
représente. 

.6 Toute personne qui travaille à moins de deux mètres d’un endroit présentant un risque de 
chute de trois mètres et plus doit utiliser un harnais de sécurité conformément aux 
exigences de la réglementation, à moins qu’il y ait présence d’un garde-corps ou d’un autre 
élément offrant une sécurité équivalente. 

.7 Malgré les exigences de la réglementation, le représentant du ministère peut exiger 
l’installation de garde-corps ou l’utilisation de harnais de sécurité pour certaines situations 
particulières présentant un risque de chutes de moins de 3 mètres. 

1.31 ÉCHAFAUDAGES 
 
En plus des exigences du Code de sécurité pour les travaux de construction, l’Entrepreneur qui utilise des 
échafaudages doit respecter les exigences suivantes: 
 
Assises  
 

1. Les échafaudages doivent être installés sur des assises solides de façon à ne pouvoir ni glisser, ni 
basculer.  

2. L’Entrepreneur qui désire installer un échafaudage sur une toiture, une avancée de toit, une 
marquise ou une mansarde doit soumettre au représentant du ministère ses calculs de charges ainsi 
que les plans signés et scellés par un ingénieur et obtenir son autorisation avant de débuter 
l’installation. 

 
Assemblage, contreventement et amarrage  
 

1. Tous les échafaudages doivent être assemblés, contreventés et amarrés conformément aux 
instructions du fabricant et aux dispositions du Code de sécurité pour les travaux de construction. 

2. Pour toute situation où il est nécessaire d’enlever certains éléments de l’échafaudage (ex. : 
croisillons), l’Entrepreneur doit soumettre au représentant du ministère, avant l’assemblage de 
l’échafaudage,  une procédure d’assemblage signée et scellée par un ingénieur attestant que 
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l’échafaudage ainsi assemblé permettra d’effectuer les travaux de façon sécuritaire, compte tenu 
des charges qui y seront appliquées. 

3. Pour toute structure d’échafaudage dont la portée entre deux appuis est supérieure à trois mètres, 
l’Entrepreneur doit fournir au représentant du ministère, avant l’assemblage de l’échafaudage, un 
plan d’assemblage signé et scellé par un ingénieur. 

 
Protection contre les chutes durant l’assemblage  
 

1. En tout temps, lors de l’assemblage, tous les travailleurs doivent être protégés contre les chutes 
s’ils sont exposés à un risque de chute de plus de trois mètres.  

 
Planchers  
 

1. Les planchers des échafaudages doivent être conçus et installés conformément aux dispositions du 
Code de sécurité pour les travaux de construction. 

2. Si des madriers sont utilisés, ils doivent être approuvés et estampillés, conformément aux 
dispositions de l’article 3.9.8 du Code de sécurité pour les travaux de construction. 

3. Les échafaudages de quatre sections et plus (ou six mètres) de hauteur doivent avoir un plancher 
plein couvrant toute la surface des boulins à tous les trois mètres de hauteur ou fraction de trois 
mètres et les éléments de ces planchers ne doivent en aucun temps être déplacés pour créer des 
paliers intermédiaires. 

 
Garde-corps  
 

1. Un garde-corps doit être installé à tous les paliers de travail. 
2. Les croisillons de contreventement ne doivent pas être considérés comme garde-corps. 
3. Si les planchers ne sont pas pleins, les garde-corps doivent être installés juste au-dessus de la 

bordure du plancher, de façon à ce qu’il n’y ait aucun espace horizontal vide entre le plancher et le 
garde-corps. 

4. Dans le cas des échafaudages de quatre sections (ou six mètres) et plus de hauteur où des planchers 
pleins sont exigés,  les garde-corps doivent être installés à chacun de ces paliers au début des 
travaux et rester en place jusqu’à la fin des travaux. 

 
Moyens d’accès  
 

1. L’Entrepreneur doit s’assurer que les moyens d’accès à l’échafaudage ne compromettent pas la 
sécurité des travailleurs.  

2. Lorsque les planchers de l’échafaudage sont constitués de madriers, des échelles doivent être 
installées de façon à ce que les madriers qui dépassent n’entravent pas la montée ou la descente. 

3. Nonobstant les dispositions du Code de sécurité pour les travaux de construction, on doit installer 
des escaliers sur tous les échafaudages comportant six rangées et plus de montants et six sections 
et plus (ou neuf mètres) de hauteur.  

 
Protection du public et des occupants 
 

1. Lorsque les échafaudages sont installés dans une zone accessible au public, l’Entrepreneur doit 
prendre les moyens pour empêcher le public d’accéder aux échafaudages et, s’il y a lieu, à l’aire de 
travail ou d’entreposage située à proximité de ces échafaudages. 
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2. L’Entrepreneur doit installer des passages couverts, des filets ou autres dispositifs du même genre 
pour protéger les travailleurs, le public et les occupants contre les chutes d’objets. Le moyen de 
protection choisi doit être approuvé par le représentant du ministère. 
 

 
Plans d’ingénieur 
 

1. En plus de ceux exigés par le Code de sécurité pour les travaux de construction, le représentant du 
ministère se réserve le droit d’exiger des plans d’ingénieur pour d’autres types ou configurations 
d’échafaudages. 

2. Un plan signé et scellé par un ingénieur est requis pour tout échafaudage sur lequel seront fixés des 
toiles, bâches ou autres dispositifs donnant prise au vent. 

3. Une attestation de conformité signée par un ingénieur est requise pour tous les cas où un plan 
d’ingénieur est exigé et ce, avant qu’une personne utilise l’installation qui fait l’objet de ce plan. 
Une copie de ces documents doit être disponible en tout temps au chantier. 

1.32 ESPACES CLOS 

.1 Sans objet. 

1.33 TRAVAUX DE CREUSEMENT 
 
En plus des exigences du Code de sécurité pour les travaux de construction, l’Entrepreneur qui effectue 
des travaux de creusement de tranchées ou d’excavations doit respecter les exigences suivantes : 
 

1. Compléter le formulaire ci-dessous et le transmettre au représentant du ministère avant le début des 
travaux de creusement. 

2. Transmettre au représentant du ministère, selon le cas, les documents suivants : 

a. plans et devis, signés et scellés par un ingénieur, des étançonnements à mettre en place 
pour les travaux de creusement; ou  

b. avis d’ingénieur précisant l’angle des parois de la tranchée ou l’excavation. 
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1.34 LEVAGE DE CHARGES À L’AIDE D’UNE GRUE OU D’UN CAMION-GRUE 
 

.1 À moins d’avis contraire, l’Entrepreneur doit préparer un plan de levage et le transmettre 
au représentant du ministère pour toute opération de levage effectuée à l’aide d’une grue 
ou d’un camion-grue et ce, au moins 5 jours avant le début des opérations de levage visées 
par ce plan. Ce plan de levage doit contenir au minimum les informations listées à la fin de 
la présente section. 

.2 Le plan de levage doit être signé et scellé par un ingénieur pour les opérations de levage 
suivantes : 

a) levage de panneaux de béton; 
b) levage d’équipements mécaniques/électriques sur un toit ou sur des étages d’un 

édifice; 
c) levage de charges qui empiète sur une voie publique; 
d) levage de charges de grandes dimensions ou de poids lourds; 
e) toute autre opération de levage, selon les exigences du Représentant du  Ministère. 

 

.3 Outre les exigences ci-dessus, l’Entrepreneur doit planifier les opérations de levage de 
façon à éviter que les charges passent au-dessus des zones occupées sur un site. Lorsqu’il 
est impossible de faire autrement, le plan de levage doit obligatoirement être signé et scellé 
par un ingénieur et doit garantir la sécurité des occupants de cette zone; ce plan doit être 
approuvé par le représentant du ministère. Le représentant du ministère peut, s’il le juge 
nécessaire, imposer des travaux de soir et de fin de semaine.  

.4 Dès le début des travaux du chantier, l’Entrepreneur doit transmettre au représentant du 
ministère la liste des plans de levage prévus pour toute la durée du chantier. Cette liste 
devra être mise à jour au besoin si des changements sont apportés au cours des travaux. 

.5 En plus du certificat d’inspection mécanique, toutes les grues ou camions-grues doivent 
avoir à bord de la cabine le certificat d’inspection annuelle et le carnet de bord de la grue. 

.6 Toute la zone de levage doit être délimitée de façon à empêcher toute personne non 
autorisée à y pénétrer. 

.7 L’Entrepreneur doit inspecter soigneusement toutes les élingues et accessoires de levage 
s’assurer que ceux qui sont en mauvais état sont détruits et mis aux rebuts. 

.8 Le levage des cylindres de gaz comprimés doit être fait à l’aide d’un panier spécialement 
conçu à cet effet. 

 
CONTENU MINIMUM D’UN PLAN DE LEVAGE  

• Croquis indiquant au minimum l’emplacement de la grue, les installations environnantes, 
la zone couverte par les opérations de levage, les voies de circulation des piétons et des 
véhicules, le périmètre de sécurité, etc. 

• Poids  des charges 

• Dimensions des charges 
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• Liste des accessoires de levage et poids de chacun 

• Poids total soulevé 

• Hauteur maximale des obstacles à franchir 

• Hauteur de levage des charges par rapport à la surface du toit (dans le cas de levage de 
charges pour être déposées sur des toitures) 

• Utilisation de câbles de guidage 

• Type de grue utilisée 

• Capacité de la grue 

• Longueur de la flèche 

• Angle de la flèche 

• Rayon d’action de la grue 

• Déploiement des stabilisateurs 

• Pourcentage d’utilisation de la capacité de la grue 

• Confirmation de vérification des équipements de levage  

• Identification du grutier et du responsable des opérations de levage avec signatures et date 

1.35 TRAVAIL À CHAUD 

.1 Sans objet. 

1.36 TRAVAUX DE TOITURES 

.1 Sans objet.  

1.37 MONTAGE OU DÉMONTAGE DE CHARPENTES MÉTALLIQUES 

.1 Sans objet.  

1.38 TRAVAUX À PROXIMITÉ D’UN PLAN D’EAU 
 

.1 Pour tous les travaux réalisés à proximité d’un plan d’eau (notamment  travaux au-dessus 
de l’eau, travaux sur un quai, travaux en bordure d’un cours d’eau, etc.),  l’Entrepreneur 
doit respecter les exigences des paragraphes suivants en plus de respecter les exigences du 
Code de sécurité pour les travaux de construction. 

.2 L’Entrepreneur doit planifier ses travaux de façon à mettre en place des mesures de sécurité 
empêchant tout travailleur de tomber dans l’eau. Le recours à ces mesures de sécurité doit 
être privilégié au port du gilet de sauvetage. 

.3 Transmettre au représentant du ministère, avant le début des travaux, les documents 
suivants : 

 
a) description du plan d’eau; 
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b) description des travaux réalisés à proximité de ce plan d’eau; 
c) plan de transport sur l’eau adapté aux travaux et aux caractéristiques du plan d’eau; 
d) plan de sauvetage adapté aux travaux et aux caractéristiques du plan d’eau; 

 
Chacun des documents listés ci-dessus doit contenir au minimum les informations 
exigées à la section 11 du Code de sécurité pour les travaux de construction. 
S’il est possible que la totalité ou une partie des travaux se déroule en période 
hivernale, les mesures de sécurité incluses dans les documents requis ci-dessus 
doivent être adaptées en conséquence. 

 

.4 L’Entrepreneur doit transmettre au représentant du ministère l’attestation de formation 
exigée à l’article 11.2 du Code de sécurité pour les travaux de construction, pour les 
personnes suivantes : 

a) la personne désignée pour préparer les documents exigés au paragraphe précédent; 
et 

b) chaque responsable des opérations de transport ou de sauvetage. 
 

.5 Si le plan de sauvetage prévoit l’utilisation d’une embarcation, l’Entrepreneur 
doit transmettre au représentant du ministère la carte ou le certificat de compétence des 
intervenants en sauvetage pour ses travaux, délivré par Transport Canada. 

.6 L’Entrepreneur doit inclure dans sa grille d’inspection hebdomadaire les dispositifs exigés 
aux articles 11.4 et 11.5 du Code de sécurité pour les travaux de construction. 

.7 S’assurer qu’une embarcation de sauvetage amarrée et dans l’eau, est disponible à chaque 
endroit où un travailleur est susceptible de tomber dans l’eau.  Cependant, une embarcation 
peut desservir plusieurs endroits sur le même site à condition que la distance entre chacun 
de ces endroits et l’embarcation soit inférieure à 30 m. 

.8 Lorsque le lieu de travail est un embarcadère, un bassin, une jetée, un quai ou une autre 
structure similaire, une échelle ayant au moins deux (2) échelons au-dessous de la surface 
de l’eau doit être installée sur le devant de la structure, à tous les 60 m.   

1.39 UTILISATION DE MOTEURS À COMBUSTION INTERNE À L’INTÉRIEUR 

.1 Sans objet.  

1.40 CHAUFFAGE TEMPORAIRE 

.1 Sans objet.  

1.41 TRAVAUX À PROXIMITÉ DE LIGNES ÉLECTRIQUES AÉRIENNES 

.1 Lorsqu’il y a présence d’une ligne électrique aérienne dans la zone des travaux et que 
l’Entrepreneur choisit d’appliquer le paragraphe b) de l’article 5.2.2 du Code de sécurité 
pour les travaux de construction (2.1, r.4), une copie de la convention avec l’entreprise 
d’exploitation électrique et une copie du procédé de travail, exigés à l’article  5.2.2 b), 
doivent être transmis au représentant du ministère avant le début des travaux en lien avec 
ces documents.  
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1.42 ENTENTE DE SUBORDINATION EN MATIÈRE DE SST 

 
Projet : _________________________________     Adresse : ______________________ 

 

ENTREPRENEUR EXTERNE 

 

Par la présente, je m’engage à me soumettre à l’autorité de (nom de l’entreprise maître d’œuvre) _____________________, qui 
est maître d’œuvre pour le projet indiqué ci-dessus et ce, pour toute la durée de nos travaux sur le chantier. Par conséquent, je 
confirme que j’ai pris connaissance du programme de prévention du maître d’œuvre et je m’engage à : 

 

• informer mes employés du contenu du programme de prévention du maître d’œuvre   et à m’assurer que son contenu 
soit respecté en tout temps; 

• fournir le programme de prévention spécifique à nos activités réalisées dans le cadre du présent projet  
• informer le maître d’œuvre de mes interventions sur le chantier et à obtenir son accord avant de procéder aux travaux; 
• suivre les directives en matière de santé et sécurité données par le représentant du maître d’œuvre sur le chantier et 

assister, selon les besoins, aux activités de formation et aux réunions santé-sécurité qu’il organise. 
 

Nom du représentant: ____________________________________________________ 
 

Nom de l’entreprise : _____________________________________________________ 
 

Description des travaux à faire sur le chantier : _______________________________ 
 
 
 
Dates approximatives des travaux (début-fin) : _______________________________ 
 
Signature : ___________________________________                Date : ____________ 
 
 
MAÎTRE D’OEUVRE 
 
Par la présente, je m’engage à permettre à l’entreprise (nom de l’entrepreneur externe) _______________________________ 
de faire des travaux dans le cadre du projet indiqué ci-dessus et, à titre de maître d’œuvre, à prendre les mesures nécessaires 
pour protéger la santé et à la sécurité des travailleurs qui sont sur le chantier. Advenant que l’entrepreneur refuse ou omet de 
se conformer à mes directives de façon répétée, je m’engage à en informer le représentant ministériel de TPSGC et à fournir les 
preuves documentaires de mes interventions auprès de l’entrepreneur. 
 
Nom du représentant: ____________________________________________________ 

 
Nom de l’entreprise maître d’oeuvre : ________________________________________ 

 
Signature : ___________________________________    Date : _____________ 
 
Remettre la copie complétée et signée au représentant ministériel de TPSGC  



Travaux Publics et Services Gouvernementaux Canada (TPSGC) Section 01 35 43 
Sécurisation de la jetée aval PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT  
Projet no R.077243.510 (TPSGC)  
Aout 2019 Page 1 
 

Partie 1 Généralités 

1.1 DÉFINITONS 

.1 Pollution et dommages à l'environnement : présence d'éléments ou d'agents chimiques, 
physiques ou biologiques qui ont un effet nuisible sur la santé et le bien-être des personnes, 
qui altèrent les équilibres écologiques importants pour les humains et qui constituent une 
atteinte aux espèces jouant un rôle important pour ces derniers ou qui dégradent les 
caractères esthétiques, culturels ou historiques de l'environnement. 

.2 Protection de l'environnement : prévention/maîtrise de la pollution et de la perturbation de 
l'habitat et de l'environnement durant la construction. La prévention de la pollution et des 
dommages à l'environnement recouvre la protection des sols, de l'eau, de l'air, des 
ressources biologiques et culturelles; elle comprend également la gestion de l'esthétique 
visuelle, du bruit, des déchets solides, chimiques, gazeux et liquides, de l'énergie 
rayonnante, des matières radioactives et des autres polluants. 

1.2 DOCUMENTS ET ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 
01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Avant le début des activités de construction ou la livraison des matériaux et des matériels 
sur le chantier, soumettre un plan de protection de l'environnement au Représentant 
ministériel aux fins d'examen et d'approbation. Le plan doit présenter un aperçu complet 
des problèmes environnementaux connus ou potentiels à résoudre durant la construction. 

.3 Les actions comprises dans le plan de protection de l'environnement doivent être présentées 
suivant un niveau de détail qui est en accord avec les problèmes environnementaux et avec 
les travaux de construction à exécuter. 

.4 Le plan de protection de l'environnement doit comprendre : 

.1 le nom des personnes devant veiller au respect du plan; 

.2 le nom et les compétences des personnes responsables des manifestes de sortie des 
déchets dangereux à évacuer du chantier; 

.3 le nom et les compétences des personnes responsables de la formation du personnel 
de chantier; 

.4 une description du programme de formation du personnel affecté à la protection 
de l'environnement; 

.5 un plan de prévention de l'érosion et du transport de sédiments, indiquant les 
mesures qui seront mises en œuvre, y compris la surveillance des travaux et la 
production de rapports pour vérifier la conformité des mesures avec les lois et les 
règlements fédéraux, provinciaux et municipaux; 

.6 un plan de la zone des travaux, montrant les activités prévues dans chaque partie 
de la zone des travaux et indiquant les aires à utilisation restreinte ainsi que les 
aires interdites d'utilisation; ce plan doit indiquer des mesures pour marquer les 
limites des aires utilisables et des méthodes de protection des éléments se trouvant 
à l'intérieur des zones de travail autorisées et devant être préservées; 
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.7 un plan d'urgence en cas de déversement, indiquant les procédures à mettre en 
oeuvre, les consignes à observer et les rapports à produire en cas de déversement 
imprévisible de substance réglementée; 

.8 un plan d'élimination des déchets solides non dangereux, indiquant les méthodes 
et les lieux d'élimination de ces déchets solides, y compris les débris provenant des 
travaux de déblaiement; 

.9 un plan de prévention de la pollution de l'air, indiquant les mesures pour empêcher 
que la poussière, les débris, les matériaux et les déchets soient transportés par voie 
aérienne à l'extérieur du chantier; 

.10 un plan de prévention de la contamination, identifiant les substances 
potentiellement dangereuses qui seront utilisées sur le chantier, les actions prévues 
pour empêcher que ces substances soient mises en suspension dans l'air ou soient 
introduites dans le sol, de même que les détails des mesures qui seront prises po ur 
que l'entreposage et la manutention des ces substances soient conformes aux lois 
et aux règlements fédéraux, provinciaux et municipaux; 

.11 un plan de gestion des eaux usées, indiquant les méthodes et les procédures à 
mettre en oeuvre pour la gestion ou l'évacuation des eaux usées provenant 
directement des activités de construction, par exemple les eaux employées pour la 
cure du béton, les eaux de lavage/nettoyage, de rabattement de la nappe, de 
désinfection, des essais hydrostatiques et de rinçage des canalisations; 

.12 un plan pour l'identification et la protection des terres humides et des ressources 
historiques, archéologiques, culturelles et biologiques. 

.13 toutes les mesures de mitigations énoncés dans les prochains articles ainsi que les 
mesures détaillées dans l’Annexe du présent devis. 

1.3 FEUX 

.1 Les feux et le brûlage des déchets sur le chantier sont interdits. 

.2 Prendre les mesures nécessaires pour assurer la surveillance des travaux et la protection 
contre les incendies, selon les directives fournies. 

1.4 ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

.1 Il est interdit d'enfouir des déchets et des matériaux de rebut sur le chantier et sur le site. 

.2 Il est interdit d'éliminer des matériaux de rebut ou des matériaux volatils comme les 
essences minérales, les huiles ou les diluants à peinture en les déversant dans un cours 
d'eau, un égout pluvial ou un égout sanitaire. 

1.5 DRAINAGE 

.1 Prévoir un plan de mesures contre l'érosion et contre le transport de sédiments, indiquant 
les moyens qui seront mis en oeuvre, y compris la surveillance des travaux et la production 
de rapports, afin de s'assurer que ces mesures sont conformes aux lois et aux règlements 
fédéraux, provinciaux et municipaux. 

.2 Un plan de prévention de la pollution des eaux pluviales peut remplacer le plan de mesures 
contre l'érosion et contre le transport des sédiments. 
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.3 Assurer le drainage et le pompage temporaires, nécessaires pour garder les excavations et 
le chantier à sec. 

.4 Il est interdit de pomper de l'eau contenant des matières en suspension vers un cours d'eau, 
un réseau d'égout ou un système d'évacuation ou de drainage. 

.5 Assurer l'évacuation ou l'élimination des eaux contenant des matières en suspension ou des 
substances nocives conformément aux exigences des autorités locales. 

1.6 TRAVAUX EXÉCUTÉS À PROXIMITÉ DES COURS D'EAU 

.1 Il est interdit d'utiliser du matériel de construction ou de neige dans les cours d'eau. 

.2 Ne pas extraire de matériaux d'emprunt du lit des cours d'eau. 

.3 Ne pas décharger de déblais, de matériaux de rebut ou de débris dans les cours d'eau. 

.4 Ne pas déverser du ciment, du béton ou de l’eau de lavage de ces éléments dans les cours 
d’eau. 

.5 Retenir les déchets pour ne pas qu’ils s’envolent au vent. 

.6 L’entretien général, l’alimentation en carburant, le nettoyage des équipements et 
l’entreposage des hydrocarbures doivent être effectués à des endroits où il n’existe aucun 
risque de contamination du milieu hydrique et à une distance d’au moins 30 mètres d’un 
plan d’eau. S’il est impossible de respecter la distance de 30 mètres, les conditions 
suivantes doivent être respectées : 

.1 Le réservoir doit être mobile à double paroi et être installé sur une surface 
étanche; 

.2 Le réservoir doit être confiné sur un ouvrage imperméable ayant un volume 
minimal équivalent à 150% de la capacité du réservoir; 

.3 Une trousse de déversement doit rester en permanence à proximité du réservoir et 
son contenu doit être vérifié périodiquement. 

1.7 PRÉVENTION DE LA POLLUTION 

.1 Entretenir les installations temporaires destinées à prévenir l'érosion et la pollution, et 
mises en place en vertu du présent contrat. 

.2 Assurer le contrôle des émissions produites par l'équipement et l'outillage, conformément 
aux exigences des autorités locales. 

.3 Construire des abris temporaires afin d'empêcher les matériaux de sablage et les autres 
matières étrangères de contaminer l'air et les voies d'eau au-delà de la zone d'application. 

.4 Arroser les matériaux secs et recouvrir les déchets afin d'éviter que le vent soulève la 
poussière ou entraîne les débris. Supprimer la poussière sur les chemins temporaires. 

1.8 AVIS DE NON-CONFORMITÉ 

.1 Un avis de non-conformité écrit sera émis à l'Entrepreneur par le Représentant ministériel 
chaque fois que sera observée une non-conformité à une loi, un règlement ou un permis 
fédéral, provincial ou municipal, ou à tout autre élément du plan de protection de 
l'environnement mis en oeuvre par l'Entrepreneur. 
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.2 Après réception d'un avis de non-conformité, l'Entrepreneur doit proposer des mesures 
correctives au Représentant ministériel, et les mettre en oeuvre avec l'approbation de ce 
dernier. 

.3 Le Représentant ministériel ordonnera l'arrêt des travaux jusqu'à ce que des mesures 
correctives satisfaisantes soient prises. 

.4 Aucun délai supplémentaire ni aucun ajustement ne seront accordés pour l'arrêt des 
travaux. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans Objet. 

FIN DE LA SECTION 
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ANNEXE 

MESURES DE MITIGATION SPÉCIFIQUES AU PROJET 
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CONTRÔLE DE L’ÉROSION ET DU TRANSPORT DES SÉDIMENTS 

 Limiter au strict nécessaire le décapage, le déblaiement, le terrassement et le nivellement 
des aires de travail. 

 Mettre en place des mesures efficaces pour limiter l’apport de sédiments provenant du 
chantier vers le milieu aquatique et assurer leur entretien (ex. : barrière à sédiments, 
bermes, trappe à sédiments, bassin de sédimentation, stabilisation temporaire des talus, 
déviation des eaux vers des zones de végétation). Les mesures doivent demeurer efficaces 
lors de la fermeture temporaire du chantier et lors des périodes de crues ou lors de fortes 
pluies. 

 Disposer les matériaux de déblais à l’extérieur de la ligne naturelle des hautes eaux. Si 
requis, confiner ou stabiliser ces matériaux (ex. : toile imperméable, barrière à 
sédiments) de façon à prévenir l’apport de sédiments vers le milieu aquatique. 

GESTION DES DÉBRIS 

 Ne rejeter aucun débris dans le milieu aquatique. Tous les débris introduits 
accidentellement devront être retirés dans les plus brefs délais. 

REMISE EN ÉTAT DES LIEUX 

 Remettre à l’état d’origine le lit et les rives des milieux aquatiques touchés par les travaux 
(granulométrie du substrat, profil du lit, etc.) à la suite de la démobilisation du chantier sur 
l’ensemble des superficies touchées (ouvrages temporaires, accès, etc.). 

 Remettre en état les fossés endommagés par la machinerie (pente d’écoulement, 
épaulement des talus, etc.). 

PRÉPARATION ET AMÉNAGEMENT DU SITE 

 Afficher une signalisation terrestre et aquatique adéquate pour les usagers du secteur des 
travaux. 

 Prévoir des itinéraires de rechange et mettre en place la signalisation requise aux abords du 
chantier pour la circulation du personnel et des piétons et des véhicules. 

APPROVISIONNEMENT ET ENTREPOSAGE DES MATÉRIAUX 

 Privilégier l’entreposage des matériaux de construction sur des zones asphaltées ou 
bétonnées. 

 Limiter l’entreposage des matériaux aux aires préalablement définies. 

 Éviter l’entreposage de produits pétroliers et de matières dangereuses à moins de 60 m de 
la rive. 

 S’assurer qu’aucune substance nocive n’est immergée ou rejetée en milieu aquatique ou 
disposée en un lieu qui risquerait de contaminer le milieu aquatique, tel que requis par 
l’article 36(3) de la Loi sur les Pêches et l’article 5.1 de la Loi de 1994 sur la convention 
concernant les oiseaux migrateurs. 

 Entreposer tout matériau potentiellement contaminé sur une surface étanche et le recouvrir 
de sorte à éviter l’érosion par le vent ou le ruissellement de surface de particules. 
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 Les matériaux importés sur le site et mis en place lors les travaux de réhabilitation devront 
être propres et exempts d’espèces indésirables. 

ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

 Éliminer tous les déchets en respectant la réglementation. Ces derniers ne pourront pas être 
brûlés ou enfouis sur place. 

 Les matières résiduelles dangereuses sont disposées dans un site dûment autorisé par le 
MDDELCC. 

 Aucun débris ne sera rejeté dans le milieu aquatique. Tous les débris introduits 
accidentellement dans le milieu aquatique seront retirés dans les plus brefs délais. 

 Si requis, les matériaux contaminés seront entreposés dans des conteneurs étanches et 
recouverts d’une bâche afin d’éviter une contamination des sols ou des cours d’eau. 

 Aucune matière dangereuse neuve ne peut être jetée aux rebuts. À la fin des travaux, 
l’entrepreneur doit reprendre toutes ses matières dangereuses inutilisées afin de laisser le 
chantier parfaitement propre. 

 L’entrepreneur doit enlever du chantier toutes les matières résiduelles, matières résiduelles 
dangereuses, installations temporaires, outils, équipements, machinerie et matériaux se 
trouvant sur le site afin de le laisser parfaitement propre. 

UTILISATION DE LA MACHINERIE 

 Éviter de laisser fonctionner inutilement le moteur de la machinerie qui n’est pas utilisée. 

 Les équipements utilisés sont en bon état de fonctionnement, propre et exempt de fuites. 
Dans le cas contraire, ils sont immédiatement retirés du chantier. 

 Limiter la circulation de la machinerie aux aires préalablement définies. 

 Dans la mesure du possible, aucun équipement ou machinerie n’est laissé à moins de 30 m 
de tout cours d’eau ou plan d’eau en dehors des heures de travail. En cas d’impossibilité, 
des mesures de protection des sols sont aménagées sous l’équipement ou la machinerie (de 
type cuvette de rétention). 

 Seule l'utilisation d'engins de construction avec système hydraulique à l'huile végétale 
(biodégradable) est permise pour les travaux en eau ou à moins de 15 m de l’eau. 

 L’entretien, le ravitaillement en carburant et le nettoyage de la machinerie et des 
équipements contenant des produits pétroliers sont effectués sur un site aménagé à cet effet 
où il n’existe aucun risque de contamination des sols ainsi que des eaux souterraines et de 
surface. 

 Les vidanges d'huile des équipements mobiles sont interdites sur le chantier, seules les 
vidanges d'équipements non mobiles sont autorisées. Dans ce cas, un équipement de 
récupération de déversement (de type cuvette de rétention) ou une protection minimale du 
sol (p. ex : coussins absorbants hydrophobes) sont mis en place. 

 Ne pas déverser en milieu aquatique les eaux ayant été en contact avec le béton frais, le 
ciment non durci ou le ciment partiellement durci (eaux de nettoyage de bétonnières et 
autres équipements). 
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 S’assurer que la machinerie est propre et exempte d’espèces envahissantes et de mauvaises 
herbes nuisibles à son arrivée sur le site et la maintenir dans cet état par la suite. 

 Respecter l’horaire de travail établi selon la règlementation municipale. 

 La machinerie, les équipements ainsi que tout véhicule sont munis de silencieux 
fonctionnels en tout temps. 

 Favoriser l'utilisation d'équipements générant un niveau de bruit peu élevé. 

ACCIDENT ET DÉFAILLANCES 

 L'entrepreneur devra réaliser un plan d'urgence environnementale décrivant les mesures 
qui seront prises dans les cas d'incidents environnementaux. 

 Avoir en tout temps sur le site des travaux une trousse d’intervention en cas d’accident afin 
d’être en mesure de circonscrire un déversement. 

 Les employés qui travaillent sur le chantier devront connaître l’emplacement de la trousse 
et y avoir accès en tout temps, en plus de recevoir une formation (si nécessaire) pour être 
en mesure d’intervenir en cas de déversement. 

 Caractériser les sols, les matériaux de remblais, les sédiments ou les eaux contaminées par 
un déversement accidentel et en disposer en respectant la réglementation. 

 En cas de déversement, rapporter l’incident aux autorités responsables et intervenir 
rapidement. Contacter les services d’urgence d’Environnement Canada (1 866 283-2333) 
et du MDDELCC en milieu terrestre (1 866 694-5454). 

 L’entrepreneur devra s’assurer de l’utilisation d’équipement en bon état de fonctionnement 
ayant subi les maintenances requises afin de limiter les risques d’accident. 
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